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Introduction -  Les objectifs du règlement budgétaire et financier 
 

Le règlement budgétaire et financier de la Ville de Pont-à-Mousson précise les règles 
de gestion financière applicables à la collectivité, dans le respect du Code général 
des collectivités territoriales, de la loi organique relative aux lois de finances du 1er 
août 2001, du décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion 
budgétaire et comptable publique, ainsi que des instructions budgétaires et 
comptables applicables aux communes et aux établissements publics de coopération 
intercommunale. 

Il fixe également les règles internes de gestion propres à la Ville afin de garantir la 
qualité des comptes, la fiabilité des procédures et une gestion financière efficace. 

Outil de pilotage et de référence pour l’ensemble des services, il contribue à 
renforcer la performance financière de la collectivité, à harmoniser les pratiques et à 
diffuser une culture budgétaire et comptable partagée. 

Le présent règlement ne se substitue pas aux textes en vigueur : il en précise 
l’application et les adapte à l’organisation de la collectivité. 

Il a vocation à évoluer afin de tenir compte des évolutions législatives et 
réglementaires ainsi que des besoins d’adaptation des pratiques internes. À ce titre, 
il peut être modifié par délibération du conseil municipal. 
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1. Le cadre budgétaire 
 

 

Le budget constitue l’acte par lequel sont prévues et autorisées les recettes et les dépenses 
de la collectivité pour un exercice donné. Conformément au principe d’annualité, il est voté 
pour une période allant du 1er janvier au 31 décembre. 

Il doit être adopté au plus tard le 15 avril de l’exercice auquel il s’applique, ou au plus tard le 
30 avril l’année du renouvellement du conseil municipal. Ce délai peut également être 
reporté au 30 avril lorsque les informations financières communiquées par l’État sont 
transmises tardivement aux collectivités locales. 

Le budget se compose de l’ensemble des décisions budgétaires de l’exercice, à savoir le 
budget primitif, le budget supplémentaire et les décisions modificatives. 

La Ville peut également disposer de budgets annexes, distincts du budget principal, votés 
dans les mêmes conditions par l’assemblée délibérante. Ceux-ci permettent d’individualiser 
la gestion de certains services, notamment lorsque leur activité nécessite un suivi comptable 
spécifique, qu’ils relèvent d’un service public administratif ou industriel et commercial. 

Le budget est présenté par chapitre et par article, conformément à l’instruction budgétaire et 
comptable en vigueur à la date du vote, notamment la nomenclature M57 ou, le cas échéant, 
M4. Il comporte également les annexes réglementaires retraçant notamment la situation 
patrimoniale de la collectivité et ses principaux engagements. 

Les documents budgétaires sont produits à partir de l’application financière de la collectivité, 
dans le respect des maquettes et prescriptions fixées par la Direction générale des 
collectivités locales. 

 

1.1.  Les grands principes budgétaires et comptables 
 

Le budget de la collectivité est élaboré et exécuté dans le respect des grands principes 
budgétaires et comptables applicables aux collectivités territoriales. 

Le principe d’annualité signifie que le budget prévoit les recettes et autorise les dépenses 
pour un exercice budgétaire correspondant à l’année civile. Ce principe connaît toutefois 
certains aménagements destinés à garantir la continuité de la gestion publique. 

Ainsi, les crédits engagés mais non mandatés en fin d’exercice peuvent faire l’objet d’un 
report sur l’exercice suivant, dans les conditions prévues par les textes. De même, la journée 
complémentaire permet, jusqu’au 31 janvier, de comptabiliser certaines opérations de 
fonctionnement se rattachant à l’exercice clos, ainsi que les opérations d’ordre entre 
sections. Enfin, la gestion en autorisations de programme et crédits de paiement permet de 
programmer, en investissement, des opérations pluriannuelles dont l’exécution s’étale sur 
plusieurs exercices. 
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Le principe d’unité implique que l’ensemble des recettes et des dépenses figure dans un 
document budgétaire unique, sous réserve de l’existence de budgets annexes régulièrement 
constitués. 

Le principe d’universalité impose que l’ensemble des recettes et des dépenses soit inscrit 
pour son montant brut, sans compensation entre elles, et sans affectation d’une recette à 
une dépense déterminée, sauf dans les cas expressément prévus par les textes, notamment 
pour certaines recettes affectées, les subventions d’équipement ou les opérations pour 
compte de tiers. 

Le principe de spécialité budgétaire implique que les crédits soient votés et exécutés selon 
leur nature ou leur destination, conformément à la présentation retenue par la collectivité. 

Les principes de sincérité et d’équilibre imposent une évaluation prudente, complète et 
sincère des recettes et des dépenses, ainsi qu’un équilibre réel entre les deux sections du 
budget. Le remboursement du capital de la dette doit être assuré par des ressources propres 
et ne peut être financé par l’emprunt. 

Enfin, le principe de séparation de l’ordonnateur et du comptable repose sur la distinction 
entre, d’une part, l’ordonnateur, en l’occurrence le Maire, qui prescrit l’exécution des recettes 
et des dépenses, et, d’autre part, le comptable public, agent de la Direction générale des 
finances publiques, seul habilité à manier les fonds publics, à recouvrer les recettes et à 
payer les dépenses après contrôle de leur régularité. 

Le respect de ces principes garantit la transparence, la sécurité juridique et la qualité de la 
gestion budgétaire et comptable de la collectivité. 

 

1.2.  Le débat d’orientation budgétaire 
 

Dans les deux mois précédant l’examen du budget primitif, le Maire présente au conseil 
municipal un rapport d’orientations budgétaires (ROB), donnant lieu à un débat. 

Ce rapport présente les orientations générales du budget à venir, les priorités d’action de la 
collectivité, les évolutions prévisionnelles de sa situation financière ainsi que, le cas échéant, 
les engagements pluriannuels envisagés. 

Le débat d’orientation budgétaire constitue une étape préalable au vote du budget primitif. Il 
permet d’éclairer l’assemblée délibérante sur le contexte budgétaire et financier de la 
collectivité et sur les choix structurants de l’exercice à venir. 

 
1.3.  Le calendrier des actions à mener jusqu’au vote du budget 

 
Le budget couvre un exercice budgétaire allant du 1er janvier au 31 décembre. Il peut être 
adopté jusqu’au 15 avril de l’exercice concerné, ou jusqu’au 30 avril l’année du 
renouvellement du conseil municipal. Ce délai peut également être prolongé lorsque les 
informations financières transmises par l’État le justifient. 
La Ville de Pont-à-Mousson a fait le choix de voter son compte financier unique (CFU) au 
cours de la même séance que le budget primitif, afin d’intégrer les résultats de l’exercice 
précédent au budget de l’année en cours. 
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À titre indicatif, le calendrier budgétaire prévisionnel s’organise généralement comme suit : 

• Novembre à décembre N-1 : recensement et préparation des propositions 
budgétaires par les services ; consolidation par le service finances ; premiers 
arbitrages de la direction générale et des élus.  

• Décembre N-1 à janvier N : établissement des restes à réaliser et des 
rattachements ; préparation des équilibres budgétaires, des annexes et des rapports ; 
arbitrages budgétaires.  

• Dans les deux mois précédant le vote du budget : présentation du rapport 
d’orientations budgétaires et tenue du débat d’orientation budgétaire.  

• Février à mars N : vote du compte financier unique et adoption du budget primitif par 
le conseil municipal. 

 

1.4. Le budget primitif 
 

Le budget primitif constitue l’acte de prévision et d’autorisation des recettes et des dépenses 
de la collectivité pour l’exercice. 

Il se compose de deux sections. 

La section de fonctionnement retrace les dépenses et recettes nécessaires à la gestion 
courante des services municipaux, sans incidence directe sur la consistance du patrimoine 
communal. Elle comprend notamment les charges à caractère général, les dépenses de 
personnel et les subventions de fonctionnement. 

La section d’investissement retrace les opérations ayant pour effet de créer, d’acquérir ou 
d’améliorer durablement un élément du patrimoine de la collectivité, ou d’en augmenter la 
valeur ou la durée de vie. Elle comprend notamment les travaux, acquisitions de matériels, 
opérations d’aménagement et remboursements du capital de la dette. 

Les travaux réalisés en régie constituent un cas particulier. Lorsqu’ils sont effectués par les 
agents de la collectivité pour créer ou améliorer un bien, les dépenses correspondantes 
peuvent, sous certaines conditions, être transférées de la section de fonctionnement vers la 
section d’investissement en fin d’exercice, après valorisation des fournitures et de la main-
d’œuvre mobilisées. 

Chacune des deux sections est votée en équilibre, les recettes devant couvrir les dépenses. 

En dépenses, les crédits votés présentent un caractère limitatif : aucun engagement ne peut 
être effectué sans crédits préalablement ouverts. En recettes, les prévisions ont un caractère 
évaluatif et peuvent donc être dépassées. 

Le budget doit être sincère : l’ensemble des dépenses et des recettes prévisibles doit être 
inscrit de manière exacte et prudente. Les dépenses obligatoires doivent, en particulier, être 
intégralement prévues. 

La commune a retenu un vote du budget par chapitre, en fonctionnement comme en 
investissement. Ce vote est complété par une présentation croisée par fonction. 

Le budget devient exécutoire après son adoption par le conseil municipal, sa transmission au 
représentant de l’État et sa publication dans les conditions prévues par les textes en vigueur. 
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1.5. Les provisions 
 

La collectivité constitue les provisions nécessaires à la couverture des risques et charges 
identifiés, dans le respect de la réglementation applicable. 

À ce titre, les droits inscrits par les agents sur leur compte épargne-temps font l’objet d’une 
valorisation annuelle. La provision correspondante est ajustée chaque année en fonction des 
droits constatés. Les utilisations ou monétisations intervenant ultérieurement donnent lieu, le 
cas échéant, à une reprise de provision. 

Les provisions relatives aux risques liés aux restes à recouvrer font l’objet d’une délibération 
spécifique du conseil municipal. 

 

1.6. L’évolution des prévisions 
 

En cours d’exercice, les prévisions budgétaires peuvent être ajustées afin de tenir compte de 
l’évolution des besoins de la collectivité, dans le respect des règles budgétaires applicables. 

Les décisions modificatives 

La décision modificative permet de modifier les crédits ouverts par le budget primitif 
lorsqu’un ajustement s’avère nécessaire au niveau du chapitre. Elle a vocation à prendre en 
compte des dépenses ou des recettes nouvelles qui n’avaient pas pu être prévues lors du 
vote du budget initial, conformément au principe de sincérité. 

Les virements de crédits 

Dans le cadre de l’instruction M57, des virements de crédits peuvent être effectués de 
chapitre à chapitre, à l’exclusion des crédits relatifs aux dépenses de personnel, dans la 
limite fixée par la réglementation. 

À l’occasion du vote du budget, le conseil municipal peut déléguer au Maire la faculté de 
procéder à ces virements, dans la limite maximale de 7,5 % des dépenses réelles de 
chacune des sections. Le taux retenu par la collectivité est fixé chaque année par 
délibération. 

Le Maire rend compte à l’assemblée délibérante des mouvements de crédits réalisés dans le 
cadre de cette délégation, lors de la séance la plus proche. 
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2. La gestion des investissements 

 

Les dépenses d’investissement de la Ville sont pilotées dans le cadre du cycle budgétaire 
annuel, en conformité avec le principe d’annualité. La commune ne met pas en œuvre de 
PPI ni d’AP/CP 

Les crédits d’investissement sont proposés par les services, arbitrés par la municipalité, puis 
votés par le conseil municipal lors du budget primitif. En cours d’exercice, ils peuvent être 
ajustés par décision modificative si nécessaire. 

Le rapport d’orientation budgétaire présente les principales opérations envisagées ainsi 
que les conditions générales de leur financement. Cette présentation a un caractère 
indicatif et ne constitue en aucun cas l’ouverture de crédits. 

La commune ne met pas en œuvre de plan pluriannuel d’investissement formalisé, ni de 
gestion en autorisations de programme et crédits de paiement. 

Les opérations d’investissement sont inscrites au budget en fonction : 

• Des besoins identifiés par les services,  
• Des arbitrages de la municipalité,  
• Des capacités financières de la collectivité et du niveau d’autofinancement 

disponible,  
• Des subventions effectivement attribuées,  
• Le cas échéant, des conditions de mobilisation de l’emprunt.  

La mention d’une opération d’investissement dans le rapport d’orientation budgétaire, dans 
tout document préparatoire au budget ou dans une communication interne, ne constitue 
pas un engagement définitif de réalisation. 

Les opérations peuvent être reportées, redimensionnées ou abandonnées selon les 
arbitrages de la collectivité, l’évolution de sa situation financière, les contraintes techniques 
ou réglementaires, ou encore l’obtention effective des financements attendus. 

 

3. L’exécution budgétaire 
 

 

L’exécution budgétaire consiste à réaliser les opérations de dépenses et de recettes prévues 
au budget de la collectivité. Elle repose sur le respect des principes de sincérité, d’équilibre 
et de séparation entre ordonnateur et comptable public. 
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3.1. L’engagement 

La tenue de la comptabilité d’engagement constitue une obligation pour l’exécutif de la 
collectivité et constitue un outil essentiel de suivi et de pilotage des dépenses. L’engagement 
n’est pas obligatoire en recette, mais reste recommandé pour améliorer le suivi des entrées. 

Deux types d’engagements existent : 

• Engagement juridique : acte par lequel la collectivité crée ou constate une 
obligation générant une dépense (bon de commande, devis, marché public, 
convention, délibération…).  

• Engagement comptable : en amont ou simultané à l’engagement juridique, il vérifie 
la disponibilité des crédits et précise le montant, le tiers concerné et l’imputation 
budgétaire. Une dépense ne peut être engagée sans enregistrement préalable.  

La comptabilité d’engagement permet de : 

1. S’assurer de la disponibilité des crédits.  
2. Rendre compte de l’exécution du budget.  
3. Générer les opérations de clôture (rattachement des charges et produits).  
4. Déterminer les restes à réaliser.  

La Ville de Pont-à-Mousson utilise le progiciel CIRIL, accessible à l’ensemble des services. 
Chaque service saisit ses bons de commande en vérifiant les crédits et en attachant les 
pièces justificatives nécessaires. 

Le Directeur Général des Services et la Directrice Générale Adjointe disposent d’une 
délégation de signature jusqu’à 25 000 €. Après signature, le bon de commande est transmis 
au prestataire, qui adresse sa facture via le Portail CHORUS PRO. Les factures hors portail 
ne sont pas prises en compte. 

3.2. La gestion des tiers 

La qualité de la gestion des tiers est essentielle pour la fiabilité des comptes et la fluidité des 
relations fournisseurs et usagers. 

La création d’un tiers dans l’application financière est effectuée par le service finances, sur 
présentation des éléments suivants : 

• Adresse complète et coordonnées bancaires (RIB/IBAN) ;  
• Pour les sociétés : extrait Kbis, numéro SIRET et code APE ;  
• Pour les particuliers : nom, prénom, adresse et date de naissance.  

Seuls les tiers créés dans le progiciel peuvent faire l’objet d’engagements ou 
d’encaissements. 

 
3.3. La liquidation et le mandatement 
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Le comptable public est seul habilité à encaisser ou décaisser les fonds, conformément au 
principe de séparation ordonnateur/comptable. 

Dépenses 

• À réception de la facture via Chorus Pro, le Délai Global de Paiement (DGP) est de 
30 jours : 20 jours pour l’ordonnateur, 10 jours pour le comptable.  

• Le service gestionnaire vérifie le service fait et la conformité de la facture via CIRIL, 
qui permet de : valider, suspendre ou refuser la facture.  

• Les mandats de paiement sont émis par le service finances et transmis au comptable 
avec les pièces justificatives. Les bordereaux sont signés électroniquement par le 
Maire, les élus délégués ou le Directeur Général des Services.  

Recettes 

• Les recettes sont constatées par les services, liquidées par le service finances et 
transmises au comptable sous forme de bordereaux avec pièces justificatives.  

• Le comptable assure le contrôle et le recouvrement des recettes. 

 

3.4. Les régies 

Les régies d’avances et de recettes constituent une exception au principe de séparation 
ordonnateur/comptable. Elles permettent à des agents placés sous l’autorité de l’ordonnateur 
et la responsabilité du comptable de gérer, de manière limitative et contrôlée, certaines 
opérations financières. 

• Le périmètre des opérations, ainsi que les seuils d’encaissement et de décaissement, 
sont définis par l’arrêté constitutif de la régie.  

• Le régisseur est nommé par l’ordonnateur sur avis conforme du comptable, et peut 
disposer d’un mandataire suppléant.  

• Le régisseur est personnellement et pécuniairement responsable des fonds et 
valeurs confiés. Il doit verser les encaissements dès que le plafond est atteint, au 
minimum une fois par mois et obligatoirement en fin d’année ou lors de tout 
changement de régisseur.  

• Le service finances assure le suivi, conseille les régisseurs et contrôle le 
fonctionnement des régies. L’ordonnateur peut également exercer un contrôle sur 
pièce ou sur place. 

4. La clôture de l’exercice 
 

4.1. Les restes à réaliser (RAR) 

Les restes à réaliser regroupent : 

• Les restes à payer : dépenses engagées mais non encore soldées.  
• Les restes à recouvrer : recettes ou subventions notifiées mais non perçues.  

Ils concernent uniquement la section d’investissement. 
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En fin d’année, le service finances transmet à chaque service un état des engagements non 
soldés afin de confirmer leur maintien. Un état consolidé est ensuite transmis au comptable 
public. 

Lors du vote du budget primitif, les RAR sont repris au budget de l’exercice suivant (N+1) et 
participent au calcul du besoin de financement de la collectivité. 

 

4.2. Les rattachements 
 

Les rattachements concernent les dépenses et recettes qui : 

• Ont été engagées ou générées en année N,  
• Ont fait l’objet d’un service fait ou d’une éligibilité,  
• Mais dont la facture ou le titre n’a pas été reçu au 31 décembre ou pendant la 

journée complémentaire (période courant jusqu’au 31 janvier N+1 pour la section 
de fonctionnement).  

Ils permettent de respecter le principe d’annualité budgétaire en garantissant 
l’indépendance des exercices. 

Ainsi, toutes les charges et produits rattachés à un exercice sont intégrés au résultat annuel 
correspondant, assurant la sincérité et la fiabilité des comptes. 

 

5. La gestion du patrimoine 
 

 

Le patrimoine de la commune regroupe l’ensemble des biens meubles ou immeubles, 
matériels ou financiers, en cours de production ou achevés. Sa gestion repose sur la tenue 
d’un inventaire comptable et physique, garantissant la fiabilité et la transparence des 
comptes. 

 

5.1. La tenue de l’inventaire 
 
Inventaire comptable : enregistrement des acquisitions et travaux de la collectivité qui 
augmentent la valeur du patrimoine.  
Inventaire physique : vérification sur le terrain des biens détenus par la commune, afin de 
garantir la concordance avec l’inventaire comptable et disposer d’une vision exhaustive du 
patrimoine. 

5.1.1. Les entrées dans l'inventaire 

 
Chaque bien est enregistré en section d’investissement, à l’exception des dons, 
acquisitions gratuites ou échanges sans soulte.  

Chaque élément reçoit un numéro d’inventaire unique transmis au comptable public. 
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5.1.2. Les sorties de l‘inventaire 

 
Toute sortie (cession, mise à la réforme, etc.) doit être signalée par le service utilisateur au 
service finances, accompagnée des pièces justificatives : procès-verbal, facture, acte 
notarié… 
Les recettes issues des cessions font l’objet d’un titre de recette correspondant à la sortie du 
bien. 
Pour les biens immeubles, la cession nécessite une délibération, éventuellement l’évaluation 
de France Domaine, et doit être accompagnée d’un acte de vente. 
La valeur nette comptable et la nature de la cession (totale ou partielle) doivent être 
précisées. 
La sortie du bien se traduit par des écritures d’ordre budgétaire, constatant une plus-value ou 
moins-value selon l’écart entre valeur nette comptable et valeur du marché. 

5.1.3. L’amortissement 

L’amortissement reflète la perte de valeur d’un bien au fil du temps. 

Sa durée est fixée par délibération du conseil municipal et correspond à la durée d’utilisation 
normale du bien. 

Dans le cadre de l’instruction M57, l’amortissement est calculé au prorata temporis, sauf 
exceptions prévues par la délibération fixant les durées spécifiques. 

 

5.2. La gestion des recettes dans l’inventaire 
 

Les subventions d’équipement reçues sont enregistrées dans l’inventaire avec un numéro 
unique transmis au comptable public. 

Les subventions perçues pour des biens amortissables sont amorties sur la même durée que 
les biens correspondants, conformément aux règles comptables. 
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CONVENTION DE PARTENARIAT 

ENTRE 

La Ville de Pont-à-Mousson, représentée par son Maire en exercice, Monsieur Henry LEMOINE, Hôtel 

de Ville – 19 Place Duroc, 54700 PONT-À-MOUSSON 

Tél : 03.83.81.10.68 

ET 

L’organisateur : ……………………………………………………….., représentée par son président,       …………………… 

……………………………………………………………….……………………………………………… 

Numéro d’immatriculation : ………………. 

Tél : …………………………………….. 

 

IL A ETE CONVENU ET ARRETE CE QUI SUIT :  

OBJET DE LA CONVENTION : ……………………………………………………………….…………………………………. 

Article 1 – PRESTATIONS FOURNIES PAR LA VILLE 

Pour l’organisation du ………………………………………, qui aura lieu du ……………………………, la Ville de Pont-

à-Mousson met à disposition gracieusement l’espace Montrichard. 

Article 2 – CONTREPARTIES ET OBLIGATIONS APPORTÉES PAR L’ORGANISATEUR  

L’organisateur versera ………………………… € TTC à la mairie de Pont-à-Mousson. Ce versement 

s’effectuera auprès du trésor public sur présentation d’une facture à l’issue de la manifestation. Ce 

montant représente une partie des frais correspondant à l’organisation du salon. L’organisateur 

s’engage à apposer le logo de la Ville sur tous les supports publicitaires. 

Sécurité : Dans le cadre du plan VIGIPIRATE – Sécurité renforcée Risque d’attentat, l’organisateur, en 

tant qu’organisateur d’un événement rassemblant du public, devra déclarer la manifestation auprès 

des services de police locaux et/ou de la Préfecture de Meurthe-et-Moselle, afin d’élaborer un dispositif 

de sécurité adéquat.  

Il incombe à l’organisateur d’appréhender les mesures actuellement en vigueur et d’y répondre au 

mieux. 

Un plan de sécurité mis en place avec les services compétents devra être communiqué à la Ville au 

moins 1 mois avant la manifestation. 

Restitution du matériel : L’organisateur s’engage à restituer tout le matériel mis à disposition en l’état 

de réception. Un état des lieux signé par les deux parties sera réalisé à cet effet. 

 

Article 3 – ASSURANCES 
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L’organisateur déclare disposer d’une assurance en responsabilité civile et être assuré pour tous les 

risques durant la durée de la manifestation. Il appartient à l’organisateur d’assurer la salle pendant 

toute la durée de la manifestation. Une copie de l’attestation d’assurance sera transmise à la signature 

de la convention. 

Article 4 – RESPECT DE LA CONVENTION 

En cas de non-respect des engagements par l’une ou l’autre des parties, notamment  

- en matière financière, de sécurité, d’assurance ou de règlement,  

- en matière d’assistance, mise à disposition des moyens de la ville et de l’organisateur, 

la présente convention pourra être résiliée et signifiée par lettre recommandée avec accusé de 

réception. 

Article 5 – ANNULATION 

Indépendamment d’une annulation pour cas de force majeure, l’organisateur s’engage à informer la 

Ville au plus tôt en cas d’annulation. À moins d’un mois de la manifestation, toute annulation entraînera 

le paiement de 50 % des frais mentionnés à l’article 2. 

 

FAIT EN DEUX EXEMPLAIRES À PONT-À-MOUSSON, LE 

Pour l’organisateur     Pour la Ville de Pont-à-Mousson 

Le Maire, 

 

 

 

Henry LEMOINE 
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REGLEMENT PORTUAIRE 

APPLICABLE A 
LA ZONE D'EQUIPEMENTS LEGERS 

DE PONT-A-MOUSSON 
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CHAPITRE I 
 
 
 

REGLES APPLICABLES A TOUS LES USAGERS DE LA 
ZONE D’EQUIPEMENTS LEGERS DE PLAISANCE 

 
 

__________ 
 
 
 
 
 
 
REFERENCE : 
 
Ce règlement a été rédigé en conformité avec le cahier des charges de concession de Voies Navigables 
de France et les règlements portuaires en vigueur au jour de la rédaction. 
 
 
DEFINITIONS : 
 
 - Concessionnaire : désigne la commune de Pont-à-Mousson. 
 
 - Agent du concessionnaire : désigne toute personne mandatée ou employée par le 
concessionnaire pour gérer la zone d’équipements légers de plaisance. 
 
 - Agent chargé de la police de la zone d’équipements légers de plaisance : désigne toute 
personne habilitée à faire respecter la police administrative (salarié assermenté du concessionnaire, 
agents de l’Etat, police, gendarmerie, garde pêche...). 
 
 
ARTICLE PRELIMINAIRE - DEFINITION ET ATTRIBUTION DE LA ZONE CONCEDEE 
 
La zone concédée comprend : 
 
- 13 500 m² de terre-plein  
 
- 27 500 m² de plan d’eau 
 
 
ARTICLE 1 – ACCES ET MANŒUVRES DANS LA ZONE D’EQUIPEMENTS LEGERS DE 
PLAISANCE 
 
1.1 - L’accès à la zone d’équipements légers de plaisance n’est autorisé qu’aux bateaux en état de 
naviguer, c’est-à-dire en état d’effectuer par leurs propres moyens une navigation correspondant à la 
catégorie, au type et à la nature de l’embarcation, sauf cas de force majeure constatée par le 
concessionnaire ou ses agents, sous réserve que celle-ci ne fasse courir aucun danger sur le domaine 
concédé. 
 
1.2 - Le pilote du bateau doit dès son arrivée se faire connaître aux agents du concessionnaire et 
satisfaire aux formalités d’usage (cf. articles 10 et 13). 
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1.3 - L’admission autre que celle d’un bateau de plaisance ne saurait se faire qu’à titre exceptionnel 
(ravitaillement ou cas de force majeure acceptée par les agents du concessionnaire) ou devra faire 
l’objet d’une convention passée entre le concessionnaire et le responsable du bateau concerné. 
 
1.4 - La mise à l’eau et le tirage à terre des bateaux sur les emplacements réservés à cet effet sont 
soumis à l’autorisation préalable des agents du concessionnaire. 
 
Il est interdit : 

- De mettre à l’eau des embarcations en dehors de la rampe d’accès sans l’accord des agents 
du concessionnaire. 

- De laisser les embarcations, les remorques et véhicules dans la zone de mise à l’eau plus 
longtemps que strictement nécessaire à cette opération. 

 
1.5 - Toute autre forme de mise à l’eau (grutage... etc.) est soumise à autorisation préalable du 
concessionnaire ou de ses agents. 
 
1.6 - Les agents du concessionnaire règlent l’ordre d’entrée et de sortie des bateaux dans la zone 
d’équipements légers de plaisance. Les équipages des bateaux doivent se conformer à leurs ordres et 
prendre d’eux-mêmes, dans les manœuvres qu’ils effectuent, les mesures nécessaires pour prévenir les 
accidents. 
 
1.7 - La vitesse maximale des bateaux sur l’ensemble de la concession et dans le chenal d’accès est 
fixée à 3 km/h (environ 2 nœuds). Les usagers doivent veiller à ce que le sillage de leur bateau ne 
provoque pas de remous de jour comme de nuit. 
 
1.8 - Sauf en cas de danger immédiat, aucune ancre ne peut être mouillée dans la zone d’équipements 
légers de plaisance. De même, est interdit le mouillage de corps-morts ou pieux. 
 
1.9 - Les manœuvres dans la zone d’équipements légers de plaisance sont limitées aux seuls 
mouvements ayant pour but d’accoster et/ou de quitter les quais, pontons et catways. 
 
1.10 - Les embarcations de taille importante (péniches, par exemple...) sont autorisées à effectuer leur 
demi-tour dans la passe d’entrée, à l’exclusion de toute autre place. 
Toute autre manœuvre, de la part de ces embarcations, est interdite dans la zone d’équipements légers 
de plaisance. 
 
 
ARTICLE 2  - AMARRAGE 
 
2.1 - L’amarrage est strictement interdit dans la passe d’entrée, à l’exception de l’amarrage au quai 
d’accueil, et momentanément dans certains cas exceptionnels acceptés par le concessionnaire. 
 
2.2 - Les bateaux ne peuvent être amarrés, sous la responsabilité de leurs propriétaires ou de leurs 
représentants, qu’aux bollards ou autres ouvrages d’amarrage disposés à cet effet dans la zone 
d’équipements légers de plaisance. 
 
L’amarrage à couple n’est admis qu’après autorisation des agents du concessionnaire, uniquement sur 
le ponton visiteur (Ponton 3)  et sous réserve de places disponibles. 
 
2.3 - Des réservations pour poste d’amarrage pourront être prises dans la mesure du possible, et seront 
enregistrées à compter de la réception de la taxe correspondant à la période désirée (cf. article 10 et 
suivants). 
 
2.4 - En cas d’absolue nécessité, pour des raisons techniques ou de sécurité : 
- les agents du concessionnaire doivent pouvoir, à tout moment, requérir l’équipage ou la personne 
obligatoirement désignée par le propriétaire du bateau, lesquels doivent être capable d’effectuer toutes 
les manœuvres qui leur sont ordonnées. 
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- en cas d’absence du propriétaire, les agents du concessionnaire peuvent effectuer les manœuvres 
jugées nécessaires, et sans que la responsabilité du propriétaire soit en rien dégagée. 
 
2.5 - le propriétaire, l’équipage ou le gardien d’un bateau ne peuvent se refuser à recevoir une aussière, 
ni à larguer les amarres pour faciliter les mouvements des bateaux. 
 
2.6 - Dépôt des doubles de clés de bateaux. 
 
Pour les bateaux amarrés pour une longue période, il est possible de déposer un jeu de clés du bateau 
à la capitainerie après avoir renseigné le formulaire «  dépôt de clés » disponible sur simple demande et 
après avoir indiqué les personnes/entreprises autorisées à venir les récupérer. 
 
 
ARTICLE 3 - PREVENTION ET MESURES EN CAS D’INCENDIE 
 
3.1 - Il est défendu d’allumer du feu sur les pontons et ouvrages portuaires et d’y avoir de la lumière à 
feu nu. 
 
3.2 - Les appareils d’éclairage, de chauffage des embarcations et leur système d’évacuation, leurs 
installations électriques doivent être conformes à la réglementation en vigueur, sous peine d’interdiction 
d’usage et de séjour.  
 
Le branchement sur le réseau électrique de la zone concédée doit être en conformité avec les normes 
en vigueur. 
Il est prévu un seul raccordement électrique par emplacement de bateau avec services et deux 
raccordements électriques pour les résidents. 
 
Les prises électriques seront nominatives (nom du bateau) sur la borne et limitées au nombre de postes 
disponibles. 
De plus la consommation électrique peut être limitée à 8 Ampères par prise. 
 
Le concessionnaire et les agents du concessionnaire déclinent toute responsabilité en cas de non-
conformité de ces installations ou de non-respect de ces consignes. 
 
Les câbles doivent être à la vue des gardiens tout en garantissant le moins de gêne possible au 
passage. 
 
Il est interdit de se raccorder directement au réseau du concessionnaire. Les conditions de 
branchements seront définies entre le concessionnaire et l’usager en début d’abonnement. 
 
3.3 - Les bateaux amarrés stationnés ne doivent détenir à leur bord aucune matière dangereuse ou 
explosive autre que les artifices ou engins réglementaires et le carburant ou combustibles nécessaires à 
leur usage. Il est interdit de fumer dans les parties du bateau contenant des produits inflammables. 
 
Le concessionnaire et les agents du concessionnaire déclinent toute responsabilité en cas de non-
conformité de ces installations ou de non-respect de ces consignes. 
 
3.4 - Les propriétaires des bateaux sont tenus d’avoir à bord les extincteurs conformes à la législation en 
vigueur. 
 
3.5 - En cas d’incendie sur le domaine concédé, les propriétaires des bateaux ou leurs représentants 
sont tenus d’utiliser leurs propres extincteurs. 
 
Les extincteurs en état de fonctionnement et de conformité sont obligatoires et doivent être tenus à 
portée de main. Ils pourront être exigés à tout moment sur simple demande du concessionnaire ou de 
ses agents principalement en cas d’incendie et d’avitaillement. 
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En outre, ils doivent prendre toutes les mesures de sauvegarde prescrites par le concessionnaire ou ses 
agents et s’y conformer strictement. 
 
Toute personne ayant constaté un début ou un risque d’incendie, doit immédiatement avertir les 
sapeurs-pompiers et les agents du concessionnaire  

- Numéro de téléphone des sapeurs-pompiers : 18 

- Capitainerie : Tél : 03 83 83 53 52 - Portable : 07 45 86 27 14 
- Mairie de Pont-à-Mousson - Tél : 03 83 81 10 68 

 
 

ARTICLE 4 - TRAVAUX SUR LES BATEAUX 
 
Aucune embarcation ne peut être ni construite, ni démolie sur le domaine de la concession. 
 
Tout travail amenant des projections de produits et/ou de matières dangereux est absolument interdit. 
 
Il est interdit aux plaisanciers d’effectuer des travaux susceptibles de créer une gêne pour les autres 
plaisanciers. Ils pourront être stoppés sur simple demande des agents du concessionnaire en cas de 
réclamation des usagers. 
 
 
ARTICLE 5 - ENTRETIEN DES BATEAUX 
 
5.1 - Tout bateau séjournant dans la zone d’équipements légers de plaisance doit être maintenu en bon 
état de propreté, d’entretien, de flottabilité, de sécurité et de présentation. 
 
Si le concessionnaire ou ses agents constatent qu’un bateau est à l’état d’abandon ou dans un état tel 
qu’il risque de couler ou de causer des dommages aux bateaux ou aux ouvrages environnants, ils 
mettent en demeure le propriétaire, et simultanément, en cas d’urgence, la personne désignée par ce 
dernier, de procéder à la remise en état ou à la mise hors d’eau du bateau. 
Si le nécessaire n’a pas été fait dans le délai imparti ou en cas de non-manifestation du propriétaire du 
bateau, ce dernier pourra être mis hors d’eau, aux frais et risques du propriétaire et sans que la 
responsabilité du concessionnaire ou celle de ses agents ne puisse être engagée. Le concessionnaire 
ou ses agents pourront mettre fin au contrat de stationnement en cours. 
 
5.2 - Lorsqu’un bateau a coulé bas dans la zone d’équipements légers de plaisance, le propriétaire ou la 
personne désignée par ce dernier est tenu(e) de le faire enlever ou déplacer, sans délai, après avoir 
informé les agents du concessionnaire sur le mode d’exécution de la manœuvre. 
 
En cas de défaillance du propriétaire, le personnel prend alors toutes les mesures nécessaires pour 
hâter l’exécution des opérations, aux frais et risques du propriétaire. 
 
 
ARTICLE 6 - VIE A BORD 
 
6.1 - Elle est soumise au contrôle du concessionnaire ou de ses agents compte tenu des capacités 
portuaires. 
 
6.2 – La fourniture d’eau et d’électricité est incluse dans le tarif d’occupation (avec services) des 
emplacements d’amarrage. Les propriétaires des bateaux doivent en faire bon usage et éviter en 
particulier les consommations abusives d’eau et d’électricité. 
 
En hiver, afin de préserver du gel les réseaux d’alimentation en eau sur les pontons, l’eau sera coupée à 

partir de 1er novembre au 15 mars.  
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Seul le gestionnaire ou son représentant est habilité à décider, en fonction des conditions climatiques, 

du rétablissement de l’eau en journée sur les pontons afin de permettre aux résidents et aux plaisanciers 

à « l’année avec services » de remplir leurs réservoirs.  

 
Pour des raisons de sécurité, il est interdit d’établir un branchement électrique pour desservir un bateau 
lorsque celui-ci est inoccupé. Sauf cas des bateaux déclarés résidents. 
 
En effet les bateaux ne pourront rester sous tension électrique qu’en présence d’une personne à bord. 
(période du 30 septembre au 01 avril). Tous les branchements constatés sur un bateau dont les 
occupants sont absents, pourront être neutralisés par les agents du concessionnaire, sans préjudice, le 
cas échéant, de la responsabilité de l’usager pour tout dommage imputable au fonctionnement ou 
dysfonctionnement des installations qu’il aurait laissées brancher en son absence. 
 
De plus il est formellement interdit d’apporter des modifications aux installations électriques existantes. 
Les agents du concessionnaire peuvent déconnecter toute prise ou raccord non-conforme à la 
réglementation ou créant un dysfonctionnement. 
 
Les usagers sont responsables des avaries qu’ils font éprouver à ces ouvrages, les cas de force 
majeure exceptés. 
 
6.4 - Il est interdit : 
 

- De rejeter des déchets, des détritus, des ordures ménagères, des décombres dans l’enceinte du 
port. 

- De rejeter tous liquides insalubres et notamment des hydrocarbures et entreposer sur les 
pontons, les berges tous produits susceptibles de venir polluer l’eau du port. 

- Les ordures ménagères doivent être déposées dans les conteneurs enterrés disposés à cet effet 
sur la zone concédée. 

- Les encombrants doivent être déposés à la déchèterie (carte d’accès disponible à la capitainerie) 
- Les ampoules, piles, cartouches d’encres, bouchons plastiques….doivent être déposés dans les 

caisses prévues dans le bâtiment de la capitainerie. 
 
 
ARTICLE 7 - CIRCULATION DES VEHICULES 
 
Sont autorisés à stationner devant le bâtiment réception uniquement les véhicules préalablement 
enregistrés sur la fiche de réservation et limité à une voiture par bateau. Le stationnement des véhicules 
n’est admis que sur le parking réservé à cet effet c'est-à-dire devant le bâtiment réception et cela pour 
une durée n’excédant pas 30 minutes. 
 
La circulation automobile n’est autorisée qu’aux usagers, à la vitesse de 10 km/h maximum, afin de 
permettre un chargement et un déchargement des matériels, approvisionnements ou objets divers 
nécessaires aux bateaux. La priorité est accordée aux piétons circulant dans le port de plaisance Michel 
ROTH. 
 
Les véhicules, autres que les véhicules des usagers de la zone d’équipements légers de plaisance, 
pourront être exceptionnellement autorisés à circuler et à stationner après demande et accord des 
agents du concessionnaire (véhicules de déménagement, par exemple...). 
 
Le stationnement de véhicules dans l’enceinte du port est interdit en dehors des zones réservées aux 
livraisons et est organisé par le concessionnaire et ses agents qui pourront, à tout moment, demander à 
l’utilisateur du véhicule de déplacer celui-ci. 
 
Le stationnement des remorques à bateau est interdit sur le site du port de plaisance. 
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Il est interdit de procéder au lavage et/ou à la réparation d’un véhicule automobile sur la totalité de la 
zone de la concession. Dans les cas de force majeure, seul le gestionnaire du port est habilité à donner 
l’autorisation de procéder à ces opérations. 
 
Les véhicules de sécurité (ambulances, pompiers, gendarmerie, police, services…) sont dispensés de 
toute autorisation. 
 
 
ARTICLE 8 - MODIFICATION DES OUVRAGES - RESPONSABILITE CIVILE 
 
8.1 - Les usagers de la zone d’équipements légers de plaisance ne pourront en aucun cas modifier les 
ouvrages mis à leur disposition. 
 
Ils sont responsables des avaries qu’ils occasionnent à ces ouvrages. 
 
Les dégradations sont réparées aux frais des personnes qui les ont occasionnées. 
 
8.2 - Les propriétaires de bateaux sont responsables, sans recours contre le concessionnaire, des 
dommages que, par négligence, maladresse ou inobservation du présent règlement, ils causent aux 
bateaux, ou installations des autres usagers de la zone d’équipements légers de plaisance. Les 
propriétaires de bateaux doivent avoir souscrit, au minimum, un contrat d’assurance de responsabilité 
civile pour leur bateau et pouvoir en justifier à toute requête. 
 
Les usagers de la zone d’équipements légers de plaisance qui subissent des dommages à leurs bateaux 
ou installations du fait d’autres usagers ou de personnes extérieures à la zone d’équipements légers de 
plaisance, font leur affaire des mesures d’ordre judiciaire qu’ils sont éventuellement amenés à prendre, 
en vue d’obtenir réparation du préjudice qui leur est causé, cela sans l’intermédiaire du concessionnaire. 
 
 
ARTICLE 9 - PRATIQUE SPORTIVE 
 
Le concessionnaire n’autorise pas la baignade et les pratiques sportives. 
 
Dans le périmètre du port de plaisance, la pêche est formellement interdite y compris depuis les 
ouvrages, quais, pontons, catways, bateaux et toutes embarcations mobiles ou amarrées. 
 
Cependant, dans le cadre de ses activités d’animation et de ses prestations, le concessionnaire peut 
autoriser ponctuellement la pêche, des manifestations sportives, pêche, baignade, etc. 
 
 

 
CHAPITRE II 

 
 

REGLES PARTICULIERES APPLICABLES  
AUX BATEAUX EN ESCALE (inférieure à 1 mois sauf 

stipulation spéciale du règlement particulier de police) 
 

_________ 
 
 
ARTICLE 10 - FORMALITES 
 
10.1 - Tout bateau entrant dans le domaine de la concession pour faire escale est tenu, dès son arrivée, 
de se présenter à l’accueil de la capitainerie indiquant : 
 
- le nom, les caractéristiques, l’acte de francisation ou le numéro d’immatriculation du bateau 
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- le nom et l’adresse du propriétaire 
- le nom et l’adresse de la personne chargée du gardiennage en l’absence de l’équipage, et les 
coordonnées de la personne mandatée par le propriétaire pour le représenter, mention obligatoire à 
remplir sur la fiche de réservation 
- l’attestation d’assurance du bateau (responsabilité civile au minimum) 
- la date prévue pour le départ de la zone d’équipements 
 
En cas de modification de cette date, une déclaration rectificative doit être faite sans délai à la 
capitainerie de la zone d’équipements légers de plaisance. 
 
La taxe de stationnement sera payée dès l’entrée dans la zone concédée. 
 
Le bateau doit faire l’objet, auprès des agents du concessionnaire, d’une déclaration de départ lors de 
sa sortie définitive de la zone d’équipements légers de plaisance. 
 
Les déclarations d’entrée et de départ sont inscrites dans l’ordre de leur présentation sur un registre. 
 
L’utilisation des prestations offertes par le concessionnaire sont soumises : 
 
- à une demande d’information sur les usages auprès des agents du concessionnaire, 
- au paiement préalable des prestations correspondantes, 
- à la présentation des matériels et des locaux mis à disposition. 
 
Ces prestations concernent la mise à disposition de : 
 
- locaux sanitaires (toilettes et douches). L’accès est interdit aux animaux 
- local laverie (machine à laver et à sécher le linge) 
- fourniture d’eau et d’électricité 
- vidange des eaux usées et des eaux de fond de câle 
 
L’ensemble de ces espaces sont réservés uniquement aux usagers du port de plaisance Michel ROTH 
et à l’aire de camping-cars. 
 
ARTICLE 11 - ATTRIBUTION DES POSTES 
 
11.1 - L’emplacement du poste que doit occuper chaque bateau est fixé par le concessionnaire ou ses 
agents, chargés de la police de la zone d’équipements légers de plaisance. 
 
L’affectation des postes est opérée, aux places marquées, dans la limite des postes disponibles. 
 
Le concessionnaire ou ses agents sont toutefois seuls juges des circonstances qui peuvent les amener 
à déroger à cette règle. 
 
11.2 - Le séjour des bateaux en escale est organisé par le concessionnaire ou ses agents, en fonction 
des postes disponibles. 
 
L’usager en escale est tenu de changer de poste si, pour des raisons de police ou d’exploitation, ce 
déplacement lui est enjoint par le concessionnaire ou ses agents. 
 
Il est tenu de quitter le poste occupé à la première injonction des agents du concessionnaire si, faute de 
place disponible, ces derniers ont mis à sa disposition un poste à quai déjà attribué, mais 
temporairement disponible. 
 
11.3. Les bateaux faisant escale, hors horaires d’ouverture de la capitainerie, sont tenus de stationner 
prioritairement au ponton visiteurs si des places sont disponibles, à l’exclusion de toute autre place. 
 
Leurs propriétaires doivent remplir les formalités prévues à l’article 10 dès que possible. 
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CHAPITRE III 
 
 

REGLES PARTICULIERES  
AUX BATEAUX AMARRES POUR UNE LONGUE DUREE 

(Durée supérieure à celle de l’escale) 
 
 
ARTICLE 12 - FORMALITES 
 
Les formalités sont les mêmes que celles des articles 10, 11 à l’exception du mode de paiement qui sera 
effectué en début de chaque période de stationnement. 
 
La durée des abonnements est limitée à un an. Les abonnements ne sont en aucun cas renouvelables 
par tacite reconduction. Un nouvel abonnement ne pourra être établi qu’après demande expresse du 
propriétaire du bateau. 
 
 
ARTICLE 13 - REDEVANCE D’AMARRAGE,  USAGES, RETARDS DE PAIEMENT 
 
13.1 - Les tarifs applicables sont révisables tous les ans par décision du conseil municipal. Ces tarifs 
sont ceux annexés au présent cahier des charges de concession et seront affichés à la capitainerie de la 
zone d’équipements légers de plaisance dès leur mise en application. 
 
13.2 - Tout occupant devra s’acquitter de sa redevance d’amarrage dès lors que le concessionnaire ou 
les agents lui auront attribué un poste d’amarrage. 
La durée maximale d’une location est limitée à un an 
Les locations annuelles ne sont en aucun cas renouvelables par tacite reconduction. 
Une location annuelle ne pourra être établie qu’après demande expresse du propriétaire du bateau. Le 
concessionnaire ou son représentant se réserve le droit de prolonger ou d’annuler le renouvellement de 
la location. 
 
13.3 Tout occupant devra renvoyer sa fiche de réservation dans les quinze jours dès réception de l’appel 
de cotisation et payer sa cotisation au plus tard le 1er mars à la Capitainerie du port Michel ROTH. Les 
chèques doivent être libellés à l’ordre du Trésor public.  
 
13.4 - En cas de non-paiement à leur échéance des sommes dues et après rappel du concessionnaire, 
les redevables sont tenus de régulariser leur situation auprès du concessionnaire dans les quinze jours, 
ou adresser une requête au concessionnaire qui pourra éventuellement proposer un plan de 
rééchelonnement de la dette 
 
Le non paiement du droit de port, tant pour les bateaux en escale que ceux à poste de plus longue 
durée (mois, trimestre, saison, année…) résilie automatiquement et de plein droit l’autorisation d’amarrer 
dans le port. 
 
13.5 – Si un plaisancier, en cours d’année, change de bateau pour un plus grand, il est redevable au 
concessionnaire ou à son représentant de la différence de cotisation, sous réserve qu’une nouvelle 
place puisse lui être attribuée et, ceci, en fonction des places disponibles. Quant à tous droits versés, ils 
ne feront l’objet d’aucune restitution. 
 
13.6 - Les bateaux fréquentant le port doivent en toute circonstance être en règle avec les 
administrations françaises, fluviales, fiscales ou autres et respecter les prescriptions de navigabilité et de 
sécurité en vigueur sur le site. 
Le permis de conduire en navigation intérieur dit « permis fluvial » est obligatoire pour les bateaux munis 
d’un moteur de plus de 6CV, selon la législation en vigueur. 
  
 

Accusé de réception en préfecture
054-215404310-20260428-DEL-17-28042026-DE
Date de télétransmission : 29/04/2026
Date de réception préfecture : 29/04/2026



10 
 

 
 
 
ARTICLE 14 - HABILITATION PERMANENTE 
 
Aucun bateau ne doit être utilisé comme habitation permanente sans autorisation de Monsieur le Maire 
et déclaration des personnes résidentes. Il en va de même d’une domiciliation. 
Dans tous les cas, ces autorisations sont délivrées à titre précaire et peuvent être retirées sans que le 
concessionnaire ait à se justifier. 
 
 
ARTICLE 15 - VACANCES - VENTE DE BATEAU SUR POSTE ATTRIBUE 
 
15.1 - Tout plaisancier autorisé à occuper un emplacement pour une période continue d’au moins un 
mois doit faire l’objet auprès du gestionnaire d’une déclaration d’absence (document disponible à la 
capitainerie) chaque fois qu’il est amené à libérer son emplacement pour une période supérieure à 3 
jours (Le document doit préciser la date de retour). 
 
Faute d’avoir été saisi de cette déclaration, le gestionnaire considère au bout de 4 jours d’absence 
accomplis que l’emplacement est libéré et qu’il peut en disposer. Toutes places libérées temporairement 
font l’objet d’une vacance provisoire au profit de la ville de Pont à Mousson et sans remboursement. 
 
15.2 - Dans le cas de vente d’un bateau disposant d’un poste dans la zone d’équipements légers de 
plaisance, le vendeur doit en faire la déclaration au gestionnaire dès la mise en vente. 
 
En cas de vente d’un bateau, le poste d’accostage concerné ne peut, en aucun cas, faire l’objet d’un 
transfert de droit au profit du nouveau propriétaire. 
 
Le nouveau propriétaire est tenu de faire une demande de réservation qui prendra rang et, en aucun 
cas, le fait que le bateau occupe déjà un poste, ne créera un droit de priorité pour le nouvel usager. Une 
liste d’attente est tenue à jour par le gestionnaire du port. 
 
La réservation d’un emplacement est faite pour un bateau dont le nom et les caractéristiques sont bien 
définis. En cas de modification de ces caractéristiques au cours de la période réservée, le gestionnaire 
ne peut être tenu de mettre un nouvel emplacement répondant à ces nouvelles caractéristiques à la 
disposition de l’usager. 
 
En cas d’abandon de l’emplacement en cours de la période de réservation, les redevances afférentes à 
cette réservation restent acquises au concessionnaire. 
 
 
ARTICLE 16 - CHOMAGE DU CANAL 
 
Le concessionnaire dégage toute responsabilité en cas d’incident dû au chômage et ce durant toute 
cette période. 
 
Dans ce cas, le concessionnaire se réserve le droit de réaffecter les postes attribués en fonction des 
impératifs de sécurité. 
 
Les propriétaires devront se conformer aux indications des agents du concessionnaire. 
 
En l’absence du propriétaire ou de son représentant mandaté, les agents du concessionnaire prendront 
toutes dispositions pour réaliser les opérations nécessaires aux manœuvres sans que leur 
responsabilité puisse être engagée. 
 
Les manœuvres réalisés par les propriétaires eux-mêmes ou leur représentant mandaté, n’engagent pas 
le concessionnaire, ni ses agents. 
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CHAPITRE IV 
 

REGLES PARTICULIERES A L’UTILISATION DES TERRE-PLEINS 
ET PONTONS 

 
 
ARTICLE 17 - QUAIS, TERRE-PLEINS, PONTONS, CATWAYS ET BATIMENT CAPITAINERIE 
(MODIFIE PAR DELIEBRATION DU CM DU 28 AVRIL 2026) 

 
17.1 - L’occupation à titre privatif des terre-pleins de la zone d’équipements légers de plaisance est 
interdite. 
 
Toute intervention mettant en œuvre des travaux de génie civil sur la zone concédée est soumise à 
autorisation écrite du concessionnaire. 
 
17.2 - Les quais et les voies dans le périmètre de la concession doivent en permanence être laissés 
libres à la circulation. Ils ne pourront, en aucun cas, être encombrés de dépôts de matériel ou de 
matériaux de quelque nature que ce soit sans l’accord préalable du concessionnaire ou de ses agents. 
 
17.3 - Les bateaux devant être mis à l’eau ou tirés à terre, ne peuvent séjourner sur les terre-pleins de la 
concession que le temps nécessaire à ces manœuvres, sauf autorisation préalable accordée par le 
concessionnaire ou de ses agents. 
 
17.4 - L’usage des pontons et catways est strictement réservé aux agents du concessionnaire, aux 
propriétaires, au service de transport de voyageurs organisé par la communauté de communes du 
Bassin de Pont-à-Mousson en tant qu’autorité organisatrice de la mobilité et aux utilisateurs des bateaux 
en stationnement. 
 
Le concessionnaire ne saurait être tenu pour responsable des incidents et/ou accidents survenus sur 
ces installations.  
 
17.5 - La responsabilité du concessionnaire ne saurait être engagée du fait de l’imprudence de toute 
personne se trouvant sur le domaine public concédé et non habilitée à y circuler. 
 
Les visiteurs et promeneurs ne peuvent utiliser les pontons et monter sur les bateaux en stationnement 
qu’avec l’accord exprès de leur propriétaire. Les propriétaires doivent informer leurs visiteurs du 
règlement en vigueur. 
 
17.6  Tous les animaux domestiques doivent être attachés et leurs rejets ramassés par leurs 
propriétaires. Leurs propriétaires doivent veiller à ce qu’ils respectent la tranquillité de chacun. 
 

 
 

CHAPITRE V 
 

DISPOSITIONS GENERALES 
 
 
ARTICLE 18 - APPLICATION DU REGLEMENT 
 
Les agents du concessionnaire sont strictement tenus de faire appliquer les directives prévues dans le 
présent règlement. Ils sont également chargés d’appliquer toutes mesures concernant la sécurité sur la 
zone concédée. 
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ARTICLE 19 - POLICE ET CONTRAVENTIONS 
 
Les contraventions au présent règlement, le refus d’obtempérer ou tous autres délits concernant la 
police et la sécurité de la zone d’équipements légers de plaisance et de ses dépendances sont 
constatés par un procès-verbal dressé par les agents chargés de la police de la zone d’équipements 
légers de plaisance qui sont habilités à prendre toutes mesures nécessaires pour faire cesser 
l’infraction. 
 
 
ARTICLE 20 - RESPONSABILITES 
 
20.1 - Les propriétaires des bateaux restent civilement responsables en toutes circonstances des 
contraventions dont peuvent faire l’objet leurs bateaux quelles que soient les personnes faisant usage 
de ces bateaux. 
 
20.2 - Le concessionnaire ne peut être tenu pour responsable : 
- des désagréments ou retards dus à des empêchements ou difficultés de navigation sur le canal, 
- des désagréments ou retards dus au chômage du canal, 
- des vols et dégradations commis sur les bateaux,  
- des dommages ou de la gêne causes par le fait de la navigation de l’entretien ou d’une manière 
générale, de l’exploitation de la voie d’eau par son gestionnaire, 
- d’une coupure d’énergie électrique due au non-respect de l’article 6.2, 
- de l’utilisation frauduleuse d’une prise de courant par un autre usager hors surveillance normale des 
agents du concessionnaire ou dans le cas prévu à l’article 3.2, 
- des incidents et/ou des accidents prévus à l’article 17.4 et 17.5 
 
En particulier, ces dysfonctionnements ne pourront donner lieu au versement d’indemnités ou réduction 
de facture. 
 
ARTICLE 21 - EMBARQUEMENT ET DEBARQUEMENT DES PASSAGERS ET DES EQUIPAGES 
(AJOUTE PAR DELIEBRATION DU CM DU 28 AVRIL 2026) 

 
21-1. Autorisation d’accueil 
L’accueil des navettes de transport de passagers est autorisé dans l’enceinte du port, sous réserve du 
respect des dispositions du présent règlement, des prescriptions de la capitainerie et de l’ensemble des 
règles applicables en matière de sécurité et d’exploitation portuaire. 
 
21-2. Lieux et conditions d’accès 
L’accès, l’accostage, l’embarquement et le débarquement des passagers et des équipages ne peuvent 
s’effectuer qu’aux emplacements et aux horaires définis. 
L’embarquement et le débarquement s’effectuent sous la responsabilité exclusive du capitaine du 
bateau, lequel est tenu de veiller au respect des règles de sécurité et d’accueil du public en vigueur. 
L’accès des passagers aux pontons (embarquement et débarquement) n’est autorisé qu’après 
l’amarrage complet du bateau. Lors de l’embarquement de nouveaux passagers, l’accès au ponton ne 
leur est permis qu’après débarquement complet des précédents passagers, le cas échéant. 
 
21-3. Obligations de l’exploitant 
L’exploitant doit être en mesure de justifier à tout moment de la régularité de son activité, de la 
conformité de ses bateaux, ainsi que des assurances, autorisations et documents exigés par la 
réglementation en vigueur. 
 
21-4. Sécurité et interdiction d’accès en cas de crue 
L’accès au ponton et à sa passerelle est strictement interdit lors de crues supérieures à 4,00 m NGF, la 
passerelle fixe étant alors noyée. 
 
Le surveillant du Port peut, à tout moment, interdire ou suspendre l’accès d’une navette en cas de risque 
pour la sécurité, le bon ordre, la tranquillité publique ou la protection des installations portuaires. 
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La Ville de Pont-à-Mousson ne saurait être tenue responsable des accidents, dommages et de leurs 
conséquences résultant du non-respect du présent règlement, des consignes de sécurité ou des 
prescriptions de la capitainerie par les usagers ou les exploitants. 
 
ARTICLE 22 - LITIGES 
 
En cas de litiges et après tentative de conciliation amiable de la part du concessionnaire, les tribunaux 
localement compétents seront seuls habilités à juger du différend. 
 
 
ARTICLE 23 - DISPOSITIONS PARTICULIERES 
 
Les agents du service de la navigation devront pouvoir circuler librement sur les emplacements occupés. 
 
 
Fait à Pont à Mousson, le  
 
Pour exécution 
 
     Le Directeur interrégional           Le Maire de la ville 
             du Nord-Est           de Pont-à-Mousson 
de Voies navigables de France 
        « lu et approuvé »            « lu et approuvé » 
 
 
 
 
 
 
 
                       Henry LEMOINE 
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CONVENTION FINANCIERE  

CONVENTION TERRITORIALE GLOBALE  

Solidarité Nationale et Internationale 

 
 
Entre les soussignés ci-après désignés : 

 

La Ville de Pont-à-Mousson (54700) représentée par son Maire, M. Henry LEMOINE, 

autorisé par délibération en date du 07 avril 2026 

 

Et 

 

L’Association S.N.I. (Solidarités Nationales & Internationales), 

Représenté par son Président, Monsieur Jean-François MOUTET 

 

 

Il a été convenu et arrêté ce qui suit : 

 

Article 1 : Principes généraux de la contractualisation 

 

La Ville de Pont-à-Mousson a décidé de subordonner l'attribution de sa participation 

financière à la signature d'un Contrat d’Objectifs, que les deux parties auront jugé conforme 

aux objectifs généraux figurant dans les statuts de l'association concernée. 

Les objectifs seront à réaliser de préférence ou partiellement sur le territoire de la commune, 

en direction d'un public résidant majoritairement à Pont-à-Mousson. 

 

Article 2 : Objectifs généraux de l'Association S.N.I. 

 

L'Association a pour but de :  

 

- Assurer les animations durant les petites vacances et les mercredis 

- Proposer des activités manuelles, artistiques, sportives 

- Proposer des activités culturelles et à caractère citoyen 

- Assurer les animations de quartier durant les grandes vacances ainsi que participer aux 

chantiers jeunes. 

 

Dans le cadre de ses objectifs éducatifs, l'association SNI souhaite à travers les activités 

proposées développer la notion de laïcité, lutte contre le racisme et de respect des cultures. 

 

Article 3 : Objectifs opérationnels contractualisés 

 

- Réactiver la présence à l’Espace Multi Services à la ZAC du Breuil, et à l’Espace 

Multi Services à Procheville (EVS) en y assurant des activités et des animations et 

maintenir la présence à la Maison de la Jeunesse au lycée BARDOT (5%) 
 

- Animations des quartiers : présence sur l’ensemble des quartiers de la Ville de Pont-à-

Mousson, pour des animations jeunesses pendant les vacances scolaires, via l’Espace 

de vie sociale, et le service jeunesse SNI. 

o à maintenir : Procheville-Bois le Prêtre, Maison de la Jeunesse au lycée 

BARDOT 

o à réinstaurer :  Zac du Breuil,  

o à créer : SEFIMEG (dans le local ville), Pré Latour-Parterre. (25%) * 
* sous réserve de la possibilité pour SNI de disposer d'un local mis à disposition par la ville de Pont à Mousson. 
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- Réalisation des Chantiers jeunes. (10%) 

- Participation aux manifestations de la Ville (Octobre rose – Festival des Solidarités – 

Salon du jeux). (5%) 

- Soutien scolaire et CLAS : les CLAS se déroulent dans les écoles. Les interventions 

du soutien scolaire se font au domicile des familles ou en salle dans les quartiers. (5%) 

- Assurer les animations durant les petites vacances et les mercredis. (20%) 

- Proposer des activités manuelles (5%) 

- Proposer des activités culturelles (5%) 

- Animations pendant les périodes de vacances scolaires en faveur des enfants âgés de 

10 à 17 ans. (20%). 

Article 4 : Compensation financière municipale 

 

En contrepartie de la mise en œuvre par l'association des actions à caractère socio-éducatif 

énumérées dans l'article 3 du présent contrat, la Ville de Pont-à-Mousson s'engage à mettre à 

disposition à titre gracieux les locaux utilisés ainsi que leur entretien et à participer 

financièrement à la réalisation des opérations précitées, à hauteur de 30 000 € qu'elle versera à 

l'association en 3 acomptes sur l'exercice en cours. Un solde sera versé en début d'année 

suivante après avoir dressé le bilan des actions réellement effectuées et en fonction du bonus 

CTG.  

 

Le montant de cette somme sera attribué en fonction de la réalisation effectif des objectifs 

fixés selon le pourcentage affecté à chacun des objectifs. (Article 3).  

 

Article 5 : Suivi évaluation des interventions 

 

Le Maire ou son représentant, et M le Président de l'association ou son représentant, seront 

chargés du suivi "in situ" et de l'évaluation du respect des clauses du partenariat tel que 

détaillé dans l’article 3. 

 

A cet effet, l’association fournira à la commune un bilan détaillé des activités réalisées dans 

l’année au plus tard le 31 janvier de l’année suivante. Ce document présentera par ailleurs un 

bilan financier des opérations menées. 

 

En fonction du bilan, la Ville proposera ou non au Conseil Municipal, chaque année, de se 

prononcer sur la reconduction de la présente convention, ainsi que sur ses modalités 

financières. 

 

Article 6 : Reversement, réajustement, reconduction, réactualisation 

 

a)  Le suivi-évaluation, dont il est fait état ci-dessus permettra  

- de déterminer, de façon précise, le degré et les effets d'exécution des objectifs      

opérationnels 

 

b) Le rapport, dressé par les correspondants, devra : 

-  collationner les faits 

- et faire apparaître, le cas échéant, les écarts entre les prévisions et les réalisations 

 

c) Le bilan devra : 

-  estimer le montant exact du reversement ou du réajustement financier, s'il existe 

- argumenter les avantages et les inconvénients d'une reconduction ou d’une résiliation du 

contrat 
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-  réactualiser, si besoin est, la subvention pour l'année suivante. 

 

 

 

Article 7 : Responsabilité, garantie, subrogation, litiges 

  

a) L'aide financière apportée par la Ville ne pourra, en aucun cas, engager sa responsabilité 

vis-à-vis du déroulement ou de l'encadrement des actions, qui s'effectueront sous la seule et 

entière responsabilité de l'association, tant à l'égard des faits, que des préjudices que les 

opérations menées pourraient causer, aussi bien aux membres de l'association qu'à des tiers. 

 

L'association devra assurer les personnes fréquentant les activités en Responsabilité Civile 

Individuelle Accidents et présenter à la Ville une attestation d'assurance précisant ces 

couvertures. 

 

b) De même, la Ville ne pourra, en aucune manière, être appelée en garantie des activités ou 

de la gestion de l'association. 

 

c) En règle générale, la Ville de PONT-A-MOUSSON ne devra jamais être inquiétée sur la 

façon dont seraient mis en œuvre les objectifs opérationnels et sur les conséquences qui 

pourraient en découler ; la contractualisation avec la collectivité de certaines actions menées 

par l'association se limitant à un partenariat à caractère purement financier, n'ayant nullement 

valeur subrogatoire. 

 

d) La convention- engageant financièrement la Ville de PONT-A-MOUSSON sera soumise 

au contrôle de légalité. 

 

e) Les litiges éventuels, pouvant survenir du fait de l'application de la présente convention, 

seront soumis à l'arbitrage, aux conclusions, et aux décisions des autorités et juridictions 

compétentes en la matière. 

 

 Fait à PONT-A-MOUSSON, 

 Le  

 

 

Le Maire,  Le Président de l'Association Solidarités  

 Nationales & Internationales, 

 

 

 

 

Henry LEMOINE  Jean-François MOUTET 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

Accusé de réception en préfecture
054-215404310-20260428-DEL-21-28042026-DE
Date de télétransmission : 29/04/2026
Date de réception préfecture : 29/04/2026



CONVENTION FINANCIERE 
CONVENTION TERRITORIALE GLOBALE 

Attributions d’acomptes de subventions 2026 
Club de l'Amitié 

 
 
 
Entre les soussignés ci-après désignés : 
 
La Ville de PONT-A-MOUSSON  
Représentée par son Maire, M. Henry LEMOINE, dûment autorisé par délibération en date du 7 
avril 2026. 
 
 
Et 
 
L’Association « LE CLUB DE L'AMITIE »  
Représentée par son Président, Monsieur Patrick SODOYER 
 
 
IL A ETE CONVENU ET ARRETE CE QUI SUIT :  
 
 
Article 1 : Principes généraux de la contractualisation 
 
Depuis 2006, la ville de Pont-à-Mousson avait signé avec la CAF, un Contrat Enfance Jeunesse 
(CEJ). 
Le CEJ était un contrat d’objectifs et de cofinancement signé pour quatre ans. 
Il a ainsi été renouvelé jusque décembre 2022 date de disparition de ce dispositif. 
Il est remplacé depuis le 1er Janvier 2023 par la Convention Territoriale Globale. 
 
La CTG couvre la période du 1er janvier 2023 au 31 décembre 2026, elle n’est pas portée par la 
ville (comme l’était le CEJ) mais par la Communauté de Communes. 
Une des nouveautés dans le fonctionnement est que l’aide financière de la CAF qui était 
auparavant versée à la mairie, sera versée directement aux différents partenaires intégrés dans la 
CTG.  
 
Article 2 : Objectifs généraux de l'association « LE CLUB DE L’AMITIE » 
 
La structure a pour but de : 

- Répondre aux besoins des familles qui désirent un accueil pour leur(s) enfant(s) 

- Proposer des activités de loisirs encadrées par des animateurs 

- Garantir des conditions de sécurité optimale 
 
Dans ses diverses activités, l'Association entend contribuer à l'amélioration de la qualité de la vie 
de tous et favoriser les rapports entre différentes populations. 
 
Article 3 : Objectifs opérationnels contractualisés (en fonction des projets présentés par 
l'association "LE CLUB DE L'AMITIE) 
 
 

- Informatique et vidéo 

- Activités équestres 
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- Accueil périscolaire 

- Activités sportives 

- Activités environnementales 

- Sorties avec les adolescents 
 
Article 4 : Compensation financière municipale 
 
Les partenaires toucheront une aide financière (bonus CTG) qui est calculée en fonction de la 
déclaration Prestation de Service Ordinaire (PSO) CAF 2022 réalisée annuellement par chaque 
structure. 
Le bonus CTG sera de 0.15€ x le nombre d’heures/enfants. 
 
En contrepartie de la mise en œuvre par l'association des actions à caractère de développement 
local énumérées dans l'article 3 du présent contrat, la ville souhaite malgré tout maintenir un 
accompagnement financier en plus de l’accompagnement matériel et moyens humains déjà mis en 
place.  
 
La ville versera au Club de l’Amitié une subvention de : 

- 15531€ (1er acompte) en avril 2026 

- 15531€ (2ème acompte) en juillet 2026 

- 15531€ (3ème acompte) en novembre 2026 

- 5179€ (solde) en 2027 
Total versé : 51 772€ 
 
Article 5 : Suivi évaluation des interventions réciproques 
 
Le Maire ou son représentant, et Mr le Président de l'association ou son représentant, seront 
chargés du suivi "in situ" et de l'évaluation du respect des clauses du partenariat tel que 
détaillé dans l’article 3. 
 
A cet effet, l’association fournira à la commune un bilan détaillé des activités réalisées dans 
l’année au plus tard le 31 janvier de l’année suivante. Ce document présentera par ailleurs un bilan 
financier des opérations menées. 
 
Sur la base de ce bilan, le Conseil Municipal sera amené, chaque année, à se prononcer sur la 
reconduction ou non de la présente convention, ainsi que sur ses modalités financières. 
 
Article 6 : Reversement, réajustement, reconduction, réactualisation 
 
a) Le suivi-évaluation, dont il est fait état ci-dessus permettra  
- de déterminer, de façon précise, le degré et les effets d'exécution des objectifs opérationnels 
 
b) Le rapport, dressé par les correspondants, devra 
- collationner les faits 
- et faire apparaître, le cas échéant, les écarts entre les prévisions et les réalisations 
 
 
c) Le bilan, présenté en Commission Jeunesse, saura : 
- estimer le montant exact du reversement ou du réajustement financier, s'il existe 
- argumenter les avantages et les inconvénients d'une reconduction ou d'une résiliation du 
contrat 
- réactualiser, si besoin est, la subvention pour l'année suivante 
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d) Le Conseil Municipal pourra ainsi statuer ensuite en toute connaissance de cause sur 
l'opportunité sur la base des éléments fournis au service : 
- d'inscrire en dépense ou en recette le montant d'une éventuelle soulte 
- de pérenniser ou suspendre le partenariat, ce qui fera l'objet de la passation d'un avenant à la 
présente Convention financière   
 
 
Article 7 : Responsabilité, garantie, subrogation, litiges 
  
a) L'aide financière apportée par la Collectivité ne pourra, en aucun cas, engager sa responsabilité 

vis à vis du déroulement ou de l'encadrement des actions, qui s'effectueront sous la seule et 
entière responsabilité de l'association, tant à l'égard des faits, que des préjudices que les 
opérations menées pourraient causer, aussi bien aux membres de l'association qu'à des tiers. 

 
b) De même, la collectivité ne pourra, en aucune manière, être appelée en garantie des activités ou 

de la gestion de l'association. 
 
c) En règle générale, la Ville de PONT-A-MOUSSON ne devra jamais être inquiétée sur la façon 

dont seraient mis en œuvre les objectifs opérationnels et sur les conséquences qui pourraient 
en découler ; la contractualisation avec la collectivité de certaines actions menées par 
l'association se limitant à un partenariat à caractère purement financier, n'ayant nullement 
valeur subrogatoire. 

 
d) Les litiges éventuels, pouvant survenir du fait de l'application du présent contrat, seront soumis 

à l'arbitrage, aux conclusions, et aux décisions des autorités et juridictions compétentes en la 
matière. 

 
 
 
 Fait à PONT-A-MOUSSON, 
 Le  
 
 
 
Le Maire Le Président de l'Association  
 "LE CLUB DE L'AMITIE" 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Henry LEMOINE Patrick SODOYER 
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CONVENTION FINANCIERE  

CONVENTION TERRITORIALE GLOBALE  

Centre social les 2 Rives 2026 

 

 

 

Entre les soussignés ci-après désignés : 
 

La Ville de Pont-à-Mousson (54700) représentée par son Maire, M. Henry LEMOINE, 

dûment autorisé par délibération en date du 7 avril 2026. 

 

Et  

 

L’Association "Les 2 Rives" gestionnaire du Centre Social et Culturel Les 2 Rives 

représenté par son Président, Monsieur Olivier KULL 

 

 

Il a été convenu et arrêté ce qui suit : 

 

 

Article 1 : Principes généraux de la contractualisation 

 

La Ville de PONT-A-MOUSSON a décidé de subordonner l'attribution de sa participation 

financière à la signature d'un Contrat d'objectifs opérationnels, que les deux parties auront jugé 

conformes aux objectifs généraux figurant dans les statuts de l'association concernée. Les 

objectifs seront à réaliser de préférence ou partiellement sur le territoire de la commune, en 

direction d'un public résidant majoritairement à Pont-à-Mousson. 

 

 

Article 2 : Objectifs généraux du Centre social et Culturel Les 2 Rives 

 

L'Association Les 2 Rives a pour but de gérer le Centre Social et Culturel Les 2 Rives. 

 

D’après la circulaire n°CNAF 2012-013 relative à l’animation de la vie sociale, un Centre 

Social agrée par la CAF, a pour missions générales d’être :  

• un lieu de proximité à vocation globale, familiale et intergénérationnelle, qui accueille 

toute la population en veillant à la mixité sociale ; 

• un lieu d’animation de la vie sociale permettant aux habitants d’exprimer, de concevoir 

et de réaliser leurs projets 

et a pour missions complémentaires :  

• d’organiser une fonction d’accueil et d’écoute des habitants-usagers, des familles et des 

groupes informels ou des associations 

• d’assurer une attention particulière aux familles et aux publics fragilisés, et le cas 

échéant leur proposer un accompagnement adapté ; 

• de développer des actions d’intervention sociale adaptées aux besoins de la population 

et du territoire 
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• de mettre en œuvre une organisation et/ou un plan d’actions visant à développer la 

participation et la prise de responsabilités par les usagers et les bénévoles 

• d’organiser la concertation et la coordination avec les professionnels et les acteurs 

impliqués dans les problématiques sociales du territoire et / ou sur leurs axes 

d’intervention prioritaires 

 

 

Article 3 : Objectifs opérationnels au regard des missions d’un Centre Social 

 

Activités auprès des publics : Enfance/Jeunesse - Famille - Séniors 50% 

Loisirs Familiaux - Réseau d'Ecoute et d'accompagnement des Parents  
Mercredi Loisirs - ACM vacances scolaires (sauf Noël) pour les 6/15 ans  
Chantier jeunes - Loisirs Jeunes   
Accompagnement des Séniors 

   

Accès aux droits – Médiation Sociale 20% 

Permanences Accès aux Droits Sociaux au Breuil et Procheville - Bois le Prêtre  
Permanences Médiation Sociale à Procheville/Bois le Prêtre  
  

Développement d’Animations de quartiers  15% 

Elaborer un diagnostic spécifique avec les habitants du Breuil et Procheville - 

Bois le Prêtre dans le cadre de l’écriture du futur Projet Social   

Mettre en place avec la municipalité et les différents acteurs du territoire, une 

antenne du Centre Social au Breuil et poursuivre son activité au sein du 

quartier de Procheville/Bois le prêtre, en adéquation avec le diagnostic élaboré 

  

Activités régulières pour adultes 10% 

Activités manuelles et artistiques (couture, céramique, dessin, photo)  
Atelier Informatique  
Activités sportives (divers danses, gym, etc.)  
  

Manifestations organisées par la Ville de PàM 5% 

 Octobre rose 

 Fêtes des cultures 

 Banque alimentaire 

 

 

Article 4 : Compensation financière municipale 

 

En contrepartie de la mise en oeuvre par l'association des actions à caractère socio-éducatif 

énumérées dans l'article 3 du présent contrat, la Ville de PONT-A-MOUSSON s'engage à 

mettre à disposition à titre gracieux les locaux utilisés ainsi que leur entretien et à 

participer financièrement à la réalisation des opérations précitées. 

 

 

La ville versera à l'association : 

 
- 21500€ (1er acompte) en avril 2026 

- 21500€ (2ème acompte) en juillet 2026 
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- 21500€ (3ème acompte) en novembre 2026 

- 7140€ (solde) en 2027 

Total versé : 71 640€ 

Article 5 : Suivi évaluation des interventions 

 

Le Maire ou son représentant, et Madame la Présidente de l'association ou son représentant, 

seront chargés du suivi "in situ" et de l'évaluation du respect des clauses du partenariat 

tel que détaillé dans l’article 3. 

 

A cet effet, l’association fournira à la commune un bilan détaillé des activités réalisées dans 

l’année au plus tard le 31 janvier de l’année suivante. Ce document présentera par ailleurs un 

bilan financier des opérations menées. 

 

En fonction du bilan, la Ville proposera ou non au Conseil Municipal, chaque année, de se 

prononcer sur la reconduction de la présente convention, ainsi que sur ses modalités financières. 

 

 

Article 6 : Reversement, réajustement, reconduction, réactualisation 

 

a) Le suivi-évaluation, dont il est fait état ci-dessus permettra  

    - de déterminer, de façon précise, le degré et les effets d'exécution des objectifs opérationnels 

 

b) Le rapport, dressé par les correspondants, devra : 

    -  collationner les faits 

    - et faire apparaître, le cas échéant, les écarts entre les prévisions et les réalisations 

 

c) Le bilan devra : 

    - estimer le montant exact du reversement ou du réajustement financier, s'il existe 

  - argumenter les avantages et les inconvénients d'une reconduction ou d'une résiliation du 

contrat 

    - réactualiser, si besoin est, la subvention pour l'année suivante 

 

 

Article 7 : Responsabilité, garantie, subrogation, litiges 

  

a) L'aide financière apportée par la Ville ne pourra, en aucun cas, engager sa responsabilité vis 

à vis du déroulement ou de l'encadrement des actions, qui s'effectueront sous la seule et entière 

responsabilité de l'association, tant à l'égard des faits, que des préjudices que les opérations 

menées pourraient causer, aussi bien aux membres de l'association qu'à des tiers. 

 

L’association devra assurer les personnes fréquentant les activités en Responsabilité Civile 

Individuelle Accidents et présenter à la Ville une attestation d’assurance précisant ces 

couvertures.  

 

b) De même, la Ville ne pourra, en aucune manière, être appelée en garantie des activités ou de 

la gestion de l'association 

 

c) En règle générale, la Ville de PONT-A-MOUSSON ne devra jamais être inquiétée sur la 

façon dont seraient mis en œuvre les objectifs opérationnels et sur les conséquences qui 

pourraient en découler ; la contractualisation avec la collectivité de certaines actions menées 

par l'association se limitant à un partenariat à caractère purement financier, n'ayant nullement 

valeur subrogatoire. 
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d) Les litiges éventuels, pouvant survenir du fait de l’application de la présente convention 

seront soumis à l'arbitrage, aux conclusions, et aux décisions des autorités et juridictions 

compétentes en la matière. 

 

 

 

 Fait à PONT-A-MOUSSON, 

 Le  

 

 

 

Le Maire Le Président de l'Association 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Henry LEMOINE Olivier KULL 
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CONTRAT D'OBJECTIF 

CROIX ROUGE FRANCAISE PONT A MOUSSON 

 

 

 

Entre les soussignés ci-après désignés : 

 

La Ville de PONT-A-MOUSSON représentée par son Maire, M. Henry LEMOINE 

 

Et 

 

L'Association "Croix Rouge Française, Délégation de PONT-A-MOUSSON" 

représentée par sa Présidente, Mme. Laurence MACLAIR. 

 

Tous les deux régulièrement habilités à l'effet de signer les présentes, en vertu des pouvoirs 

que leur confèrent leurs fonctions respectives, et en application de la délibération prise par le 

Conseil Municipal de PONT-A-MOUSSON réuni en séance plénière le 12 Mars 2024. 

 

Il a été convenu et arrêté ce qui suit : 

 

Article 1 : Principes généraux de la contractualisation 

 

La Ville de PONT-A-MOUSSON a décidé de subordonner l'attribution de sa participation 

financière à la signature d'un Contrat d'objectifs opérationnels, que les deux parties auront 

jugé conformes aux objectifs généraux figurant dans les statuts de l'association concernée.Les 

objectifs seront à réaliser de préférence ou partiellement sur le territoire de la commune, en 

direction d'un public résidant majoritairement à PONT-A-MOUSSON. 

 

Article 2 : Objectifs généraux de l'association 

 

"La croix Rouge Française s'emploie à prévenir et à apaiser toutes les souffrances humaines. 

Elle a vocation à participer, par une activité continue, à tous les efforts de protection et 

d'action sociale, de prévention, d'éducation et de protections sanitaires" 

 

 

Article 3 : Objectifs opérationnels contractualisés (en fonction des projets présentés par 

l'association) 

 

- Tenue de poste de secours lors de manifestations : un maintien de poste sera gratuit 

par an, les suivants seront payant à un tarif préférentiel. (envrion 25% de réduction) 

- Formation aux gestes de premiers secours et délivrances des diplômes secouristes 

- Alphabétisation et lutte contre l’illettrisme : cette action consiste à apprendre ou à 

réapprendre les savoirs de base (lecture, écriture, calcul) à toute personne qui en 

éprouve le besoin. L’action se déroule sous forme de tutorat individuel au cours de 

d’une séance hebdomadaire d’1h30. 

 

Article 4 : Compensation financière municipale 

 

En contrepartie de la mise en oeuvre par l'association des actions à caractère de 

développement local énumérées dans l'article 3 du présent contrat, reconnues conjointement 
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par les parties en parfaite adéquation avec les buts répertoriés dans l'article 2 et les préceptes 

énoncés dans l'article 1, la Ville de PONT-A-MOUSSON s'engage à mettre à disposition à 

titre gracieux les locaux utilisés ainsi que leur entretien et à participer financièrement à 

la réalisation des opérations précitées, à hauteur de 3000 € qu'elle versera à l'association à 

hauteur de 90 % du montant de l’aide, en 3 acomptes sur l'exercice en cours. Le solde sera 

versé en début d’année suivante après avoir dressé le bilan des actions réellement effectuées 

et après avis de la Commission Jeunesse. 

 

Le montant de cette somme sera attribué en fonction de la réalisation effectif des objectifs 

fixés selon le pourcentage affecté à chacun des objectifs : 

- 900 € dans le cadre de l'animation et de la coordination 

- 900 € sur l'activité (frais communs) 

- 900 € destinés à l'achat de matériel pédagogique spécifique 

- 300€ de solde ( versé début 2027) 

 

 

 

Article 5 : Suivi évaluation des interventions 

 

Le Maire ou son représentant, et Mme la Présidente de l'association ou son représentant, 

seront chargés du suivi "in situ" et de l'évaluation du respect des clauses du partenariat 

tel que détaillé dans l’article 3. 

 

A cet effet, l’association fournira à la commune un bilan détaillé des activités réalisées dans 

l’année au plus tard le 31 janvier de l’année suivante. Ce document présentera par ailleurs un 

bilan financier des opérations menées. 

 

En fonction du bilan, le Conseil Municipal sera amené, chaque année, à se prononcer sur la 

reconduction ou non de la présente convention, ainsi que sur ses modalités financières. 

 

Article 6 : Reversement, réajustement, reconduction, réactualisation 

 

a) Le suivi-évaluation, dont il est fait état ci-dessus permettra  

- de déterminer,de façon précise, le degré et les effets d'exécution des objectifs 

opérationnels 

 

b) Le rapport, dressé par les correspondants, devra 

- collationner les faits 

- et faire apparaître, le cas échéant, les écarts entre les prévisions et les réalisations 

 

c) Le bilan devra : 

- estimer le montant exact du reversement ou du réajustement financier, s'il existe 

- argumenter les avantages et les inconvénients d'une reconduction ou d'une résiliation du 

contrat 

- réactualiser, si besoin est, la subvention pour l'année suivante 

 

Article 7 : Responsabilité, garantie, subrogation, litiges 

  

a) L'aide financière apportée par la Ville ne pourra, en aucun cas, engager sa responsabilité 

vis à vis du déroulement ou de l'encadrement des actions, qui s'effectueront sous la seule 

et entière responsabilité de l'association, tant à l'égard des faits, que des préjudices que les 

opérations menées pourraient causer, aussi bien aux membres de l'association qu'à des tiers. 
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b) De même, la Ville ne pourra, en aucune manière, être appelée en garantie des activités 

ou de la gestion de l'association 

 

c) En règle générale, la Ville de PONT-A-MOUSSON ne devra jamais être inquiétée sur la 

façon dont seraient mis en œuvre les objectifs opérationnels et sur les conséquences qui 

pourraient en découler ; la contractualisation avec la collectivité de certaines actions menées 

par l'association se limitant à un partenariat à caractère purement financier, n'ayant 

nullement valeur subrogatoire. 

 

d) Le contrat, engageant financièrement la Ville de PONT-A-MOUSSON sera soumis au 

contrôle de légalité. 

 

e) Les litiges éventuels, pouvant survenir du fait de l'application du présent contrat, seront 

soumis à l'arbitrage, aux conclusions, et aux décisions des autorités et juridictions 

compétentes en la matière. 

 

 

 Fait à PONT-A-MOUSSON, 

 Le  

 

Le Maire La Présidente de l'Association 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Henry LEMOINE Laurence MACLAIR 
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CONTRAT D'OBJECTIF 

Association CETAM 

 

 

Entre les soussignés ci-après désignés : 

 

La Ville de PONT-A-MOUSSON représentée par son Maire, Monsieur Henry LEMOINE 

 

Et  

 

L’Association CETAM « Complexe éducatif de théâtre amateur mussipontain », 

représentée par son Président, Monsieur Dominique RODRIGUES-PEREIRA, 

 

tous les deux régulièrement habilités à l'effet de signer les présentes, en vertu des pouvoirs 

que leur confèrent leurs fonctions respectives, et en application de la délibération prise par le 

Conseil Municipal de PONT-A-MOUSSON réuni en séance plénière le 12 Mars 2024.  

 

 

Il a été convenu et arrêté ce qui suit : 

 

 

Article 1 : Principes généraux de la contractualisation 

 

La Ville de PONT-A-MOUSSON a décidé de subordonner l'attribution de sa participation 

financière à la signature d'un Contrat d'objectifs opérationnels, que les deux parties auront 

jugé conformes aux objectifs généraux figurant dans les statuts de l'association concernée. Les 

objectifs seront à réaliser de préférence ou partiellement sur le territoire de la commune, en 

direction d'un public résidant majoritairement à Pont-à-Mousson. 

 

Article 2 : Objectifs généraux de l'association. 

 

- Permettre l’accessibilité à la découverte culturelle, et artistique en théâtre et à 

l’expression corporelle.  

Article 3 : Objectifs opérationnels contractualisés. 

 

- Prestations et spectacles sur demande des structures. 

- Fête du sport en septembre. 

- Festival « Suivez les regards », spectacle de rue. 

- Stand d’animation théâtre et atelier « expression corporelle » aux différentes 

manifestation proposées par la Ville.  

Article 4 : Compensation financière municipale 

 

En contrepartie de la mise en œuvre par l'association des actions à caractère socio-éducatif 

énumérées dans l'article 3 du présent contrat, la Ville de PONT-A-MOUSSON s'engage à 

mettre à disposition à titre gracieux les locaux utilisés ainsi que leur entretien et à 

participer financièrement à la réalisation des opérations précitées, à hauteur de 1400 € 

qu'elle versera à l'association à hauteur de 90 % du montant de l’aide, en 3 acomptes sur 

l'exercice en cours. Le solde sera versé en début d’année suivante après avoir dressé le bilan 

des actions réellement effectuées et après avis de la Commission Jeunesse.  
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Les versements seront effectués ainsi : 

- 1er acompte en mars 2026 : 420€ 

- 2ème acompte en juillet 2026 : 420€ 

- 3ème acompte en novembre 2026 : 420€ 

- Solde début d’année 2027 : 140€ 

 

 

Article 5 : Suivi évaluation des interventions 

 

Le Maire ou son représentant, et Mr le Président de l'association ou son représentant, seront 

chargés du suivi "in situ" et de l'évaluation du respect des clauses du partenariat tel que 

détaillé dans l’article 3. 

 

A cet effet, l’association fournira à la commune un bilan détaillé des activités réalisées dans 

l’année au plus tard le 31 janvier de l’année suivante. Ce document présentera par ailleurs un 

bilan financier des opérations menées. 

 

En fonction du bilan, la Ville proposera ou non au Conseil Municipal, chaque année, de se 

prononcer sur la reconduction de la présente convention, ainsi que sur ses modalités 

financières. 

 

Article 6 : Reversement, réajustement, reconduction, réactualisation 

 

a) Le suivi-évaluation, dont il est fait état ci-dessus permettra  

    - de déterminer, de façon précise, le degré et les effets d'exécution des objectifs 

opérationnels 

 

b) Le rapport, dressé par les correspondants, devra : 

    -  collationner les faits 

    - et faire apparaître, le cas échéant, les écarts entre les prévisions et les réalisations 

 

c) Le bilan devra : 

    - estimer le montant exact du reversement ou du réajustement financier, s'il existe 

  - argumenter les avantages et les inconvénients d'une reconduction ou d'une résiliation du 

contrat 

    - réactualiser, si besoin est, la subvention pour l'année suivante 

 

 

Article 7 : Responsabilité, garantie, subrogation, litiges 

  

a) L'aide financière apportée par la Ville ne pourra, en aucun cas, engager sa responsabilité 

vis à vis du déroulement ou de l'encadrement des actions, qui s'effectueront sous la seule et 

entière responsabilité de l'association, tant à l'égard des faits, que des préjudices que les 

opérations menées pourraient causer, aussi bien aux membres de l'association qu'à des tiers. 

 

L’association devra assurer les personnes fréquentant les activités en Responsabilité Civile 

Individuelle Accidents et présenter à la Ville une attestation d’assurance précisant ces 

couvertures.  

 

b) De même, la Ville ne pourra, en aucune manière, être appelée en garantie des activités ou 

de la gestion de l'association 
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c) En règle générale, la Ville de PONT-A-MOUSSON ne devra jamais être inquiétée sur la 

façon dont seraient mis en œuvre les objectifs opérationnels et sur les conséquences qui 

pourraient en découler ; la contractualisation avec la collectivité de certaines actions menées 

par l'association se limitant à un partenariat à caractère purement financier, n'ayant nullement 

valeur subrogatoire. 

 

d) Le contrat, engageant financièrement la Ville de PONT-A-MOUSSON sera soumis au 

contrôle de légalité. 

 

e) Les litiges éventuels, pouvant survenir du fait de l'application du présent contrat, seront 

soumis à l'arbitrage, aux conclusions, et aux décisions des autorités et juridictions 

compétentes en la matière. 

 

 

 Fait à PONT-A-MOUSSON, 

 Le  

 

 

 

Le Maire Le Président de l'Association 

 

 

 

 

 

 

 

 

Henry LEMOINE Monsieur Dominique RODRIGUES-PEREIRA 
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CONTRAT D'OBJECTIF 

AMITIE MUSSIPONTAINE IMMIGRES 

 

 

 

Entre les soussignés ci-après désignés : 

 

La Ville de PONT-A-MOUSSON représentée par son Maire, M. Henry LEMOINE 

 

Et, 

 

L’Association "Amitié Mussipontains Immigrés (A.M.I)" 

Représentée par son Président, M. Marco CAVAZZANA 

 

tous les deux régulièrement habilités à l'effet de signer les présentes, en vertu des pouvoirs 

que leur confèrent leurs fonctions respectives, et en application de la délibération prise par le 

Conseil Municipal de PONT-A-MOUSSON réuni en séance plénière le 12 Mars 2024. 

 

Il a été convenu et arrêté ce qui suit : 

 

Article 1 : Principes généraux de la contractualisation 

 

La Ville de PONT-A-MOUSSON a décidé de subordonner l'attribution de sa participation 

financière à la signature d'un Contrat d'objectifs opérationnels, que les deux parties auront 

jugé conformes aux objectifs généraux figurant dans les statuts de l'association concernée. Les 

objectifs seront à réaliser de préférence ou partiellement sur le territoire de la commune, en 

direction d'un public résidant majoritairement à PONT-A-MOUSSON. 

 

Article 2 : Objectifs généraux de l'association (à établir avec l'association concernée) 

 

L'Association a pour but de : 

- "Lutter contre les inégalités sous toutes ses formes" 

- "Agir pour respecter les droits et l'égalité entre les populations d'origine immigrée et 

française" 

- "Elle vise à la reconnaissance et au développement des diverses cultures dans l'accueil des 

différences et le respect de tout homme" 

 

Dans ses diverses activités, l'Association entend contribuer à l'amélioration de la qualité de la 

vie de tous et favoriser les rapports entre différentes populations sans vouloir se substituer aux 

organisations déjà existantes. 

 

Article 3 : Objectifs opérationnels contractualisés (en fonction des projets présentés par 

l'association) 

 

- Alphabétisation : Apprentissage du français auprès d’un public d’homme ou de femme 

primo-arrivant. L’action se déroule deux fois par semaine à l’Espace Multi Services à 

Procheville et une fois à l’Espace Multi Services à la ZAC du Breuil. (25%) 

- Animations des quartiers : présence sur l’ensemble des quartiers de la Ville de Pont-à-

Mousson, pour des animations jeunesses pendant les vacances scolaires. SEFIMEG, 

Zac du Breuil, Pré Latour-Parterre, Procheville-Bois le Prêtre. (25%) 

- Soutien scolaire et CLAS : les CLAS se déroule dans les écoles. Les interventions du 

soutien scolaire se font au domicile des familles ou en salle dans les quartiers. (5%) 

Accusé de réception en préfecture
054-215404310-20260428-DEL-23-28042026-DE
Date de télétransmission : 29/04/2026
Date de réception préfecture : 29/04/2026



- Ecrivain public : Accueillir les habitants qui ont besoin d’un service, de les aider, de 

les renseigner et de les guider dans leurs démarches administratives. L’action se 

déroule une fois par semaine à l’Espace Multi Services à Procheville et une fois à 

l’Espace Multi Services à la ZAC du Breuil. Sinon une permanence est assurée tous 

les matins de 9h à 12h au local de l’association Place St Antoine. (10%) 

- Réalisation des Chantiers jeunes (20%) 

- Participation aux manifestations de la Ville (Octobre rose – Festival des Solidarités – 

Salon du jeux). (5%) 

- Présence à l’Espace Multi Services à la ZAC du Breuil, à la Maison de la Jeunesse au 

lycée BARDOT et à L’Espace Multi Services à Procheville en y assurant des activités 

et des animations. (10%) 

 

Article 4 : Compensation financière municipale 

 

En contrepartie de la mise en oeuvre par l'association des actions à caractère de 

développement local énumérées dans l'article 3 du présent contrat, reconnues conjointement 

par les parties en parfaite adéquation avec les buts répertoriés dans l'article 2 et les préceptes 

énoncés dans l'article 1, la Ville de PONT-A-MOUSSON s'engage à mettre à disposition à 

titre gracieux les locaux utilisés ainsi que leur entretien et à participer financièrement à 

la réalisation des opérations précitées, à hauteur de 15 000 € qu'elle versera à l'association 

à hauteur de 90 % du montant de l’aide, en 3 acomptes sur l'exercice en cours. Le solde sera 

versé en début d’année suivante après avoir dressé le bilan des actions réellement effectuées 

et après avis de la Commission Jeunesse. 

 

Le montant de cette somme sera attribué en fonction de la réalisation effectif des objectifs 

fixés selon le pourcentage affecté à chacun des objectifs. (Article 3) 

 

- 1er acompte en mars 2026 : 4500€ 

- 2ème acompte en juillet 2026 : 4500€ 

- 3ème acompte en novembre 2026 : 4500€ 

- Solde début 2027 : 1500€ 

 

Article 5 : Suivi évaluation des interventions 

 

Le Maire ou son représentant, et Mr le Président de l'association ou son représentant, seront 

chargés du suivi "in situ" et de l'évaluation du respect des clauses du partenariat tel que 

détaillé dans l’article 3. 

 

A cet effet, l’association fournira à la commune un bilan détaillé des activités réalisées dans 

l’année au plus tard le 31 janvier de l’année suivante. Ce document présentera par ailleurs un 

bilan financier des opérations menées. 

 

En fonction du bilan, la Ville proposera ou non au Conseil Municipal, chaque année, de se 

prononcer sur la reconduction de la présente convention, ainsi que sur ses modalités 

financières. 

 

Article 6 : Reversement, réajustement, reconduction, réactualisation 

 

a) Le suivi-évaluation, dont il est fait état ci-dessus permettra  

- de déterminer, de façon précise, le degré et les effets d'exécution des objectifs 

opérationnels 
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b) Le rapport, dressé par les correspondants, devra 

- collationner les faits 

- et faire apparaître, le cas échéant, les écarts entre les prévisions et les réalisations 

 

 

c) Le bilan devra :  

- estimer le montant exact du reversement ou du réajustement financier, s'il existe 

- argumenter les avantages et les inconvénients d'une reconduction ou d'une résiliation du 

contrat 

- réactualiser, si besoin est, la subvention pour l'année suivante 

 

Article 7 : Responsabilité, garantie, subrogation, litiges 

  

a) L'aide financière apportée par la Ville ne pourra, en aucun cas, engager sa responsabilité 

vis à vis du déroulement ou de l'encadrement des actions, qui s'effectueront sous la seule 

et entière responsabilité de l'association, tant à l'égard des faits, que des préjudices que les 

opérations menées pourraient causer, aussi bien aux membres de l'association qu'à des tiers. 

 

L’association devra assurer les personnes fréquentant les activités en Responsabilité Civile 

Individuelle Accidents et présenter à la Ville une attestation d’assurance précisant ces 

couvertures.  

 

b) De même, la Ville ne pourra, en aucune manière, être appelée en garantie des activités 

ou de la gestion de l'association 

 

c) En règle générale, la Ville de PONT-A-MOUSSON ne devra jamais être inquiétée sur la 

façon dont seraient mis en œuvre les objectifs opérationnels et sur les conséquences qui 

pourraient en découler ; la contractualisation avec la collectivité de certaines actions menées 

par l'association se limitant à un partenariat à caractère purement financier, n'ayant 

nullement valeur subrogatoire. 

 

d) Le contrat, engageant financièrement la Ville de PONT-A-MOUSSON sera soumis au 

contrôle de légalité. 

 

e) Les litiges éventuels, pouvant survenir du fait de l'application du présent contrat, seront 

soumis à l'arbitrage, aux conclusions, et aux décisions des autorités et juridictions 

compétentes en la matière. 

 

 Fait à PONT-A-MOUSSON, 

 Le  

 

Le Maire Le Président de l'Association 

 

 

 

 

 

 

 

 

Henry LEMOINE Marco CAVAZZANA 
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